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INTRODUCTION
Le présent manuel vise à préciser les contours de l'enquête sur les envois de fonds des travailleurs migrants et à donner aux enquêteurs les techniques et outils nécessaires pour l’enregistrement des opérations effectuées par les populations. Il donne aussi les objectifs de l'enquête et les grandes lignes de la méthodologie de collecte. 

I - Objectifs 
L'objectif principal de l'enquête est de collecter des informations pouvant permettre une meilleure estimation des envois de fonds des travailleurs migrants, afin d'améliorer la production des statistiques de la balance des paiements des pays membres de l'UEMOA. 
De façon spécifique, l'enquête vise à : 
améliorer la mesure du niveau des transferts des travailleurs migrants ;
cerner la part des montants émis ou reçus des travailleurs migrants transitant par les canaux informels ;
et mieux appréhender l'utilisation de ces fonds.

II - MEthodologie de l’enquEte
L'enquête aura pour population cible les ménages. L’approche suivante est envisagée : 
A - Organisation du personnel de l’enquête
Pour la collecte des données relatives aux envois de fonds des travailleurs migrants, les équipes d'enquêteurs seront réparties dans les communes retenues pour recueillir des informations auprès des ménages, en particulier auprès des ménages ayant en leur sein des travailleurs migrants. 
Le contrôleur : il est responsable d’une zone géographique, dénommée secteur. Il dirige donc une équipe d'enquêteurs. Au sein de son équipe, il organise le travail et s’assure que les données sont recueillies selon les procédures établies et dans les délais prévus. Au préalable, il doit  préparer, avec chacun des enquêteurs de son équipe, les opérations de collecte dans sa zone, notamment la reconnaissance sur le terrain et l’actualisation de la liste des ménages qui précèdent le recensement proprement dit. Il doit quotidiennement vérifier le travail de ses enquêteurs, effectuer des contrôles de bureau sur les questionnaires remplis, en plus des contrôles systématiques de terrain. 
L’agent enquêteur : il a la responsabilité de dresser la liste des concessions et des ménages de la zone de recensement qui lui est assignée par son contrôleur et d’assurer la collecte des données auprès de chacun des ménages identifiés en recueillant l’ensemble des données souhaitées. Il doit obéir à son supérieur hiérarchique, le contrôleur de son équipe. Il devra, si l’INSAE le lui demande, appuyer des enquêteurs d’une autre équipe. 
La coordination : La coordination de l'enquête relative aux envois de fonds des travailleurs migrants sur le terrain est effectuée en collaboration par l’INSAE et l’Agence Nationale de la BCEAO.
B - Organisation de la collecte
1. Le personnel de terrain et ses attributions
L'enquête devrait s'appuyer sur le personnel de terrain des INS, qui disposent des Services décentralisés dans les régions. L'agent recenseur est individuellement responsable du dénombrement et de la collecte dans la zone de recensement qui lui est confiée.
2. Le énumération des ménages
Pour dresser la liste des ménages, l'agent recenseur dispose d'un plan de zone dont les limites sont bien matérialisées, pour éviter des chevauchements avec les zones de recensement voisines. Le dossier de la zone de recensement contient des informations sur sa localisation exacte (quartier), ses limites et sa taille en termes de nombre de concessions et de ménages. Il devra, à cette occasion, sensibiliser les populations sur les objectifs, la collaboration attendue et le calendrier de l'enquête. Ce travail permettra :  
 d’identifier chaque zone de recensement et de bien le localiser (limites dans le quartier) ;
 d’identifier toutes les unités d'habitation (ou concessions) situées dans les limites de la zone de recensement ;
 de dresser la liste des ménages de la zone de recensement, conformément au formulaire conçu à cet effet.
A cet effet, une fiche est conçue pour réaliser ce travail d’énumération et se présente comme suit :
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C. Remplissage du questionnaire 
Lors de l’interviews, l’agent enquêteur  doit s'en tenir à la réponse de ses interlocuteurs et se garder d’avoir une attitude de nature à les influencer, directement ou indirectement, en faisant par exemple des réflexions personnelles sur l'enquête relative aux envois de fonds des travailleurs migrants. En revanche, il doit sans pour autant suggérer de réponse, faire en sorte que la question posée soit bien comprise par le répondant.
Les questions doivent être posées au chef de ménage qui autorise l’interview de son ménage. En l’absence de celui-ci, c’est son remplaçant légitime qui doit répondre à l’interview. D’autres membres du ménage peuvent non seulement assister à l’interview, mais aussi peuvent répondre aux questions qui les concernent directement, notamment celles individuelles spécifiques aux membres qui reçoivent ou envoient des transferts. En cas d’absence de certains membres du ménage, l'agent enquêteur doit s'adresser au Chef de ménage (CM), à son représentant légitime[footnoteRef:1], ou à un autre membre bien informé des questions à poser. [1: 	  Personne habilitée à répondre au nom du Chef de ménage.] 


D.  Instructions de remplissage du questionnaire
Avant le démarrage de l’interview, l’agent enquêteur doit se présenter d’abord et présenter l’objectif de l’enquête comme suit : 
Bonjour Mr/Mme, 
Dans le cadre de l'amélioration des estimations de la balance des paiements des pays de l'UEMOA, la BCEAO en collaboration avec l’INSAE a initié une étude sur les envois de fonds. A cet égard, la présente enquête sur les transferts de fonds des travailleurs migrants vise à identifier les volumes, les origines et les utilisations de ces flux financiers. Les résultats de cette enquête permettront notamment d'affiner les estimations des niveaux et de la structure des transferts reçus et émis.
Vos réponses à ce questionnaire sont importantes pour les actions à mener ultérieurement. Nous vous invitons à cet effet, à nous consacrer quelques minutes.
Merci d'avoir accepté !
Confidentialité : Les renseignements contenus dans ce questionnaire sont confidentiels. Ils sont couverts par le secret statistique. Les résultats seront publiés sous forme anonyme conformément à la loi n°xxxxxxxxxxx relative aux obligations et secret en matière de statistique.

E. Recommandations importantes
Après avoir terminé une interview, l'agent enquêteur doit revoir le questionnaire rempli pour s'assurer que :
 les cases qui doivent être remplies l’ont été et de façon correcte ;
 les cases qui ne doivent pas être remplies sont restées en blanc ;
 le questionnaire ne présente aucune rature, tâche ou autre marque pouvant engendrer des problèmes lors de la saisie ;
 les informations illisibles sont barrées et réécrites de façon lisible.

QUELQUES DEFINITIONS DES TERMES DU QUESTIONNAIRE 
I – Notions relatives aux bénéficiaires et donneurs d'ordre des transferts
Travailleur migrant : il est défini comme une personne engagée dans une activité rémunératrice dans un Etat d'où elle n'est pas ressortissante. Selon la cinquième édition du Manuel du FMI de la balance des paiements, le travailleur migrant est une personne entrée dans une économie et qui y séjourne, ou qui est censée y séjourner, pendant au moins un an.
Travailleur saisonnier : personne qui exerce une activité productive pour une entité résidente de son économie d'accueil, pour une période de moins d'un an.
Résident : personne morale ou physique vivant ou exerçant une activité ou qui a l’intention de vivre ou d’exercer une activité à l’intérieur du territoire économique national pendant au moins un an, et cela quelle que soit sa nationalité. 
Les particuliers sont généralement considérés comme des résidents s’ils vivent dans le pays  en question ou prévoient d'y séjourner pendant au moins un an. Quelques exceptions à cette règle ont été définies par convention. Il s'agit notamment des étudiants, des personnes recevant des soins médicaux à l'extérieur, des diplomates et personnel militaire à l'étranger. Ceux-ci continuent d'être considérés comme des résidents de leur pays d'origine quelle que soit la durée de leur séjour.
Les entreprises sont considérées comme des résidents si elles ont au moins un établissement de production dans le pays. Les filiales des sociétés étrangères sont considérées comme des résidents du pays où elles exercent leurs activités et non du pays où est installée la société mère.
Les administrations publiques nationales, régionales ou locales et leurs organismes sont des résidents. Les ambassades et les bases militaires à l’étranger du pays concerné sont également des résidents.
Les non-résidents : englobent les visiteurs (par exemple les touristes, l’équipage des navires ou des avions et les travailleurs saisonniers), les personnes qui s'installent pendant moins d’un an, les ambassades, consulats, et organisations internationales, les diplomates étrangers et les membres des forces armées étrangères en poste dans le pays. Les étudiants étrangers, les travailleurs saisonniers, les individus en évacuation sanitaire sont des résidents de leur économie d'origine. 
II - Définition des modes de transfert
Bancaire : transfert formel d’argent effectué par l’intermédiaire d’une banque et/ou d’une société de micro-finance, de compte à compte, ou de compte à cash. Les transferts par voie électronique (i-transferts, par internet…) sont inclus dans cette catégorie. Les transferts faisant l’objet d’une contrepartie commerciale sont exclus de cette catégorie.
Société de Transfert d'Argent : transfert formel d’argent effectué par l’intermédiaire d’une société de transfert rapide (Western Union, Money Gram, Money Express, Télégiros, etc.), de cash à cash ou de compte à cash.
Mandat postal : transfert effectué par l’intermédiaire de mandat (simple ou électronique) au sein du réseau postal mondial. 
Porteur : transfert en espèces effectué par l’intermédiaire d’un porteur physique d’argent. 
Système « fax » : Inspiré de l'Hawala[footnoteRef:2] traditionnel, le système « fax » consiste à regrouper les transferts dans un point de collecte (commerce ou foyer) et à redistribuer, via un commerçant, la somme aux bénéficiaires dans le pays de destination, après une identification téléphonique. Ce système a les mêmes caractéristiques que les sociétés de transferts d'argent, mais s'avère moins coûteux (entre 3 et 5% de commissions prélevées) et plus risqué. Les sommes sont, par la suite, en grande partie, compensées par un virement bancaire du collecteur au commerçant distributeur, ou par expédition de marchandises. [2:  Le système de l'Hawala repose entièrement sur la confiance. Il est très prisé, parce qu'il est relativement peu coûteux. Les émetteurs n'ont pas besoin de justifier de leur identité et le système est bien organisé dans le pays  d'origine des migrants.
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